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4c>() [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [9 mai 1790. 
et des emplacements vacants dans les villes, 20 

pour 1ÛQ. ' Ceux des terres labourables, des prairies, des vigpes et des bâtiments servant à leur exploita¬ tion, 12 pour 100. Dans le cas où des biens de ees diverses na¬ tures seront réunis, il en sera fait ventilation pour déterminer la somme du premier paie¬ ment, 

Le surplus sera divisé en douze annuités paya¬ bles en douze ans, d'année en année, et dans les¬ 

quelles sera compris l'intérêt du capital de 5 pour 10$, sans retenue. 1 Pourront néanmoins les acquéreurs accélérer 

leur liquidation, auquel cas il leur sera teriti compte de l'intérêt. Art. 6. Les enchères scrpnt en même temps ouvertes sur l'ensemble ou sur les parties clé 

l'objet compris en une seule et même estimation; et si, au moment dp l'adjudication définitive, la 

somme des enchères partielles égale l'enchère faite sur la jgag.se, les biens seront, de préférence, adjugés divisémënt. Art. 7. A chacun des payements sur le prix, des reventes, le repevçùr de î'extraordipafre spra 

tpnu "défaire passif à la municipalité qui apra vendu, up duplicata de la quittance délivrée aux acquéreurs, et portant déchargé 4'au|ant sur Jes obligations qu'elle aura fournies. 

Art. 8. À défaut de payement dp premier à-çqpte, M d'une apnpitê ecljpe, il sejrafyiï, çjaps le mois, a la diligence qp procureur de la com¬ mune venderesse, soqmàtiqn âu jébiteuc 4'pf-fectue??ap gayèajeijit',;' ' ayëç jés" intérêt? "du jour dé l'échéance et si ce dèrbier n'y a pas satisfait 

deux ipoi§ près ladite sQmmgtjpp, il géra pro¬ cédé, s'aps dplaï, a upe adjudication nouvelle, à sà fql}e! enchère, dans les formes prpsprites par les articles S et 4." ' ' Àrt.Q. Ile procureur 4e? la commune de la piipi-çjpajité pôursuivanté se pprtera premier enchéris¬ seur pour line somme égâ|eap prixdPl'estiipatiqp, pu pour la valeur de pe qui restera 4p à sa ipu-pïcipai|f£, si Çee Valeur pst'ipférièpre aij prix qe lestipjatibri, l'i ipoptapt dp l'annuité éçfiyp, âye'c l§s iPtérèts 'et' jes ira]?, et i'aijjuiiictare sera ténu q acquitter, au $"4 et placeê l'ac¬ quéreur dépossédé, toptes lés annuités à ëqfooir. %tï. 10; "Sx •îijj0'flpî|ici|!a}iïé croyait Revoir con¬ server pqpr qplqup'pb)ei4'uUf»6 Piîpliqùé upe partie (e"s bietfs par jle'acquis, e}fe qèra tpuue dé sè pdùfVôir, aâqs lès formas présentés par '{ë décret tj p 14' décembre 1789, pour obtenir |'aur tQrisa|ion péce?§£i*re,: après laque'fP elle ?era admise à eûChérîr, concurremment §yep Té§ par¬ ticuliers; etdaqs le cas op elle demeurerait adju¬ dicataire, elle payera dans fes mêmes formes et dans les' mêipès délai? que tout filtre acqué¬ reur; Art. 11-Ppndapt les quinze apppes accordées au$ "mpnicipaiitéï pour 'acquitter ieqrs ôblig&-tioûs, Uijë séj-aperçji, ponr' gi)cj|q§ Acquisition, $djuqicat,iôp? ' tente j sjibrgggliqp, ieyeqte, cps-sioù £t 'rétrqéèssion çjpss piea§ qgmaniauç" ou eçc|£§ias$qpg, mêpqe pour jes aStes'd'gpprunts, obligations, quittances et utrp? frais relajifs aqxdit trpslion de prppriété| peun âytré droit 'fyjef' pplplde coptriSie, "gjii ser|" |j|e à 15 s:ols.~* ' ' 

Un membre demande qpe Je cqrpjté de§ do¬ maines' soit gntendU avant de passer § la Jispiis-sion du projet dé décret présgpjê' g§r le cqmijé d'aliénion, — - - . -

Cette proposition, mise aux voix? est jadoptée. 

M. lïaprère de Vieazac, membre du comité des domaines , monte à la trippne ; il réhtl compte en ces tertiiés dû travail de ce comité tant Isur l'aliénatioû que sur Ta nature des biens domaniaux.' " .. ....... """tv Messieurs, je vous ai fait, il y a quelque temps. un rapport sur les domaines: M. Enjuaillt de Laroche en a aussi fait imprimer un au nom de votre comité. ftûus sommé? chargés de présenter aujourd'hui les articles de l'un et de l'autre' à vdtre discussion. Pour procéder ayec mèth'odéj le comité a divisé son plan en huit paragraphes ; le premier traite de la nature du domaine public et de ses principales branches ; le second, des conditions auxquelles il peut être aliéné ; le troi¬ sième, des aliénations irrégulières simplement révocable qu radicalement îipllës; le quatrième, des apanages ; le cinquième des échanges ; le sixième, des engagements, des dons et conces¬ sions à titre gratuit ou rénumératoire, et des baux à rente ou à cens ; le septième et le hui¬ tième renferment plusieurs "règles ou maximes générales, applicables aux diverses espèces d'a¬ liénation. 1 ' 1 Le projet de décret que npus vous proposons est le suivant ; Art. 1er Le domaine de la couronne, propre¬ ment dit, s'entend de toutes les propriétés fon¬ cières et droits réels qui sont dans la main du roi, et qu'ij administre'comme'Ghéf de la nation. Art. 2. Les biens et droits domaniaux réver¬ sibles à" la couronne, conservent Teùr natuFfe? à quelque titre qu'ils en aient été distraits, ou qu'ils aient été5 concédés. " : Art. 3. Les chemins publics, lesfleuves et ri¬ vières navigables, les îtps et îlots qpi s'y for¬ ment, les rivages de la mer, les ports, les hâvres, les rades, etc., et en général toutes les portions du territoire national dont la propriété n'est à personne, et dont l'usage est commun à tous, sont considérés comme des dépendances du dô-*-maine public. Art. é-Les successions vacantes par défaut d'héritiers, celles des bâtards décédés sans enfants légitimes, et celles des étrangers non naturalisés, dans le cas où le droit d'aubaine subsiste encore, sont dévolues au roi, comme chef de la nation, dans toule l'étendue du royaume, nonobstant tous règlements et possessions contraires; et les propriétés foncières et droits réels en dépendant, seront, à l'avenir réunis, de droit au "domaine de la couronne. ' " Art. Les murs, remparts, fossés et glacis des vi|les et bourgs entretenus aux frais del?Ëtat ainsi que ceux dont l'administration du domaine est en possession paisibfe depuis dix ans révolus, OU en vertu de titres authentiques et en bonne forme, font partie du domaine de la couronne. Art. 6. Les propriétés foncières du prince qui paryippt au trône, et celles qu'il acquiert pendant spn règpp, à quelque titre que ce soit, Sous la seule exception comprise en l'article suivant, soqt dé plein droit pnies et incorporées au do-ipaipç dë la couronne, et iWet de cette réunion pgt perpétuel et irrévocable. Art. 7. Le? acquisitions faites par le roi à titre singulier, et nop en vertu dès droits de la cou¬ ronne, sopt et demeurent, pendant son régné, à sa l!j}re disposition, et ledit temps passé elles se réijnissept de plein droit et à l'ipstant mêipe au doipàin,e dp la 'Couronne. Art. 8. Tous les domaines de la cpuronne, sans 



JAssembîée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES [9 mai 1790.] 
aucune exception, peuvent dans les besoins de 
l'Etat être vendus ej. aliénés à titre perpétuel et incommutable, en vertu d'un décret spécial des 
représentants de ntjkm, sanctionné par le roi. 

M. le Président consulte l'Assemblée qui 
décide que ce projet de décret est mis en déli¬ bération . 

L'article 1?? ,est relu. 

M. Camus demande que l'article 8 soit mis lo 

premier en délibération. Gette proposition est adoptée. M. de Montlqsier demande la parojp. 

M. de Hoiijtlosler. Les douzaines de la cou¬ 
ronne soqt proprement les domaines de là mai¬ son de Bourbon- La nation a été porjseryatrice 

des biens de nos rpis. Des biens qui appartien¬ nent à ia maison de Bourbon lui appartiennent comme ils appartiendrai.ept à une maison parti¬ culière. Tout ce que la nfUiqn peut faire, c'est de consentir à ce que le roi vende ces J)iens; mais elle ne peut, en aucune manière, eu disposer elle-même. Les rois, chargés des affaires' publi¬ ques, ne pouvaient administrer leurs propriétés ; ils les ont, pour ainsi dire, "mises sous là tutelle de la nation; ils ont consenti, par acte de leur propre volopté, à ce que ces bj'én'sue puis¬ se être aliénés sans .le consentemépt de na¬ tion ; vous pe pouvez donc dire qu'ils sont deve¬ nus le patrimoine de l'Etat; vous ne pouvez nier que, jusqu'à Torcjlonpance de Moulins, les rois n'aient eu l'administration de leurs biens. Le 

irait|é $'Àg<JeJ'ys contient cette clause, que ce ij.ue les 'fois, piar' un effet de leur munifjcenpe, doip-aux églises pt à leurs fidèles oii leudes, fe¬ ront de? copcessions à pérpétjiité. Le traité (je Paris, èn 1614, et '.les Gapitulaîres de Charlema-gne et de Gharles-le-Ghauve sont conformés à cës 

dispositions. Le patrimoine du roi '.est pric là propriété particulière; iji en jouit comme un miapur, pppîtpp un homme interdit, vous ne pouvez ep disposer; autrement vous porferièz l'usurpation là pu vous n'avez ; jamais eu que la conservation. 

î$. f&çederer. Le principe le plus vrai jet le plus uniyër§ell,eqient reconnu en màjtie'U.è'o-jpainp, p'est que'le roi est le seul j,n((ïiyidu de la PjaLibq' qui puisse poirdes dorçàipés'indivjduels e,t qui n'en ait jamais eu qpe comme usufruitier... (IL V élève âe grands murmures dans la partie droite de r Assemblée.) Les rois n'ont jamais eju dp domaines en France qu'aux mêmes titres qpe j'es ecclésiastiques; "ils n'en ont jamais e.u q;u,e comjpp le premier et le plus honorable dés foçc-jtjonnaiirés publics. Ce que je dis est si vrai, que Louis' jQI, surnom, Epé le Père du peuple, ayant reçu, de ç.QQ niarigë avec Anne de Brètagpe, la spveraipété idje cette province, crut én îjLVOir acquis la propriété par son contrat dp /papàge; én conséquence, il disposa d'une pariié de là BreJgne; sofî testament fut cassé, et ' l'on' décida que .cette province était acqpis.e au domaine dp la couronpie conjmp une propriété incôm muta¬ ble. " " ' 

îjojjis XVI a reconnu que la nation pouvait dis¬ poser et disposer seule des domaines \ i) a re¬ connu qu'il n'était qu'usufruitier, et qu'il ne pouvait faire des aliénations sans y être autorisé. On proposa, en son nom, à l'Assemblée des nota¬ bles d.e 17&7, «un projet d'aliénation générale sous 

le titrp d'inféodationj les notables r£pondirpnt qu'ils qtaiept ppiqt cô'rp petes, et qjrp'ap-partepait qu'à la nation dp disposep oqd'aijtprf-ser pptîe disposition. Ilest si ypài qjie Ip domaiilfê royal est le domaine national, què jusqu'à Fran¬ 

çois Ier les rojs ont vécu de leurs 4qjpaipes. Ce serait dope gratuitement qu'ils àuràièrît ex'prcg les fonctiqns sqprêtpés tjfjj leur étaient confiées; il est donc éviden t que lès florpaines leur tenaient lieu d'upp rétribution Qnoràble "je' flnisf éq disant qpe non seulement il esp très consfitij1tiQp' nel de décréter qpe les jipmaiijes spront vendus. et qu'il serait pept-êfre aussi" très cohsti'tutionriéi d'ajouter que formais ' 1$' 'cpprontjp ' He pourra avoir <ps dopiaine's. Lés rois q'acquièrentipjaiè qq'à up prix rpinepx, parce que cp sofjt jes courtisans qpj leur vendept, e|L énsiie )ls Opi¬ nent à vil prix, p'àfce que' ce sont (|s cotjrtisàns qui achètent. ' 

M. Fré(ea|i. Je demapde qu'op ne réponde pas même aux objections qpi ont été fajtps. Rappelez-vous les paroles prononcées par Henri IV après Ja guerre de huit qns : il voulait que ip parlement déplarat'qq'ii avif la libre disppsitiçjp de ses domaines. Le parl'eipénl refusa; il fit Va¬ loir la 1.0}. Ce qu'Henrji iy a fait,' unp déclaratidn de Pbilippe-Ie-Long rayait établi. ' toifà Ija doctrine des bons princes; et l'op vient (jaus ce moment s'élever contre cette doctrine ! Je" de¬ 

mande que la discussiop soit ferujée : pp ne peut la suivre satj s attenter aux décrets répiu par l'Assemblée nationale, et" sanctionnés ' par lé fpi. (On demande avep empressjerpent à aller voix..') " " - " 11 

M. Montlosier. Je demande, au contraire, que la discussion soit puver'te.' 'Gela est d'autapt pluç nécessaire çjjj'pri a àl lègue des faits, et que' j'ài un démenti formel è! donner sur Itous ces fait?. 

M. Blln. On ne démentira pas ces faits; ils sont très exacts pour tous ceux qui savent lire. 

M. de IVçntlosiej*. On ne peut pas dépouiller les rois sans que la .discussion soit ouverte. 

M. Barrère de Vieuasac. Si l'ÂssembJée le 
désjre, je mettrai sous ses yeux les originaux des lettres-patentes de Louis XII et de Henri IV; M. de Mpptiosiër' connaîtra ajiorë les fajts dont il parle. 

On demande de nouveau la clôture de la dis¬ cussion; elle est tpise aux voix et prononcée." ' Les articles 8, 6 et "7 sont ensuite décrétés comme il suit : Art. Ier. « Tous les domaines de la couronne, sans aucune exception, peuvent, dans les besoins de i'Ëtat, être yendps et aliénés à titre perpétuel et incommu table, en vertu d'un décret spécial des représentants de la jaajîon, ânctn'né par le roi. 

Art. 2. « Les propriétés foncières du prince qui parvient au trône, et celle? qu'il acquiert pen¬ dant son régne, à quelque titré que ce sbït, sous 

la sjeule excép'tioa cpnjprjsë éh f article "suivant, sont, de plëifl. droit, unies et incorporées au do¬ maine de la couronne, et l'effèt de cette réunion 

est perpétuel et irrévocable. Art. 3. « Les acquissions faites par le roi, à ti¬ tre singulier ét'hon en vertu deVdrôits de la cou¬ ronne, sont et demeurent, pendant so p. règne, à sa libre disposition; et ledit ténips pàssé, elles se réunissent de plein droit et à l'instant même au domaine de la couronne. » 
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